
Dispositif 

L’article 15, paragraphe 1, de la deuxième directive 90/619/CEE du 
Conseil, du 8 novembre 1990, portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l’assurance 
directe sur la vie, fixant les dispositions destinées à faciliter l’exercice 
effectif de la libre prestation de services et modifiant la directive 
79/267/CEE, telle que modifiée par la directive 92/96/CEE du 
Conseil, du 10 novembre 1992, lu en combinaison avec l’article 31 
de cette dernière directive, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 
une disposition nationale, telle que celle en cause au principal, qui ne 
reconnaît au preneur d’assurance un droit de renonciation que durant 
un an, au plus, à compter du versement de la première prime d’assu­
rance, lorsque celui-ci n’a pas été informé de son droit de renonciation. 

( 1 ) JO C 200 du 07.07.2012 

Arrêt de la Cour (première chambre) du 12 décembre 2013 
(demandes de décision préjudicielle du Rechtbank te 
Rotterdam — Pays-Bas) — procédures pénales contre 
Shell Nederland Verkoopmaatschappij BV (C-241/12), 

Belgian Shell NV (C-242/12) 

(Affaires jointes C-241/12 et C-242/12) ( 1 ) 

[Environnement — Déchets — Notion — Directive 
2006/12/CE — Transferts de déchets — Information des 
autorités nationales compétentes — Règlement (CEE) n o 
259/93 — Existence d’une action, d’une intention ou d’une 

obligation de se défaire d’une substance ou d’un objet] 

(2014/C 52/16) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Rechtbank te Rotterdam 

Parties dans les procédures pénales au principal 

Shell Nederland Verkoopmaatschappij BV BV (C-241/12), 
Belgian Shell NV (C-242/12) 

Objet 

Demandes de décision préjudicielle — Rechtbank te Rotterdam 
— Pays-Bas — Interprétation des règlements (CEE) n o 259/93 
du Conseil, du 1er février 1993, concernant la surveillance et le 
contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne (JO L 30, p. 1) et (CE) n o 1013/2006 
du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 2006, concer­
nant les transferts de déchets (JO L 190, p. 1) — Notion de 
«déchets» — Transfert d'Ultra Light Sulphur Diesel (ULSD) par 
bateau des Pays-Bas vers la Belgique — ULSD mélangé acciden­
tellement, au moment du chargement du bateau, avec du Methyl 
Tertiary Butyl Ether (MTBE) — Produit ne correspondant plus 
aux spécifications conclues entre l'acheteur et le vendeur — 
Acheteur ayant pris connaissance de ce fait lors de la livraison 

en Belgique — Diesel repris par le vendeur et transféré aux 
Pays-Bas — Prix d'acquisition restitué à l'acheteur — Vendeur 
ayant l'intention de remettre le diesel sur le marché, après 
mélange (ou non) avec un autre produit — Inclusion (ou 
non) dans la notion de déchets 

Dispositif 

L’article 2, sous a), du règlement (CEE) n o 259/93 du Conseil, du 1er 
février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des transferts de 
déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne, tel que 
modifié par le règlement (CE) n o 2557/2001 de la Commission, du 
28 décembre 2001, doit être interprété en ce sens que, dans une 
situation telle que celle en cause au principal, ne relève pas de la 
notion de «déchet», au sens de cette disposition, une cargaison de 
gazole accidentellement mélangée à une autre substance, à condition 
que le détenteur de celle-ci ait réellement l’intention de remettre sur le 
marché cette cargaison mélangée à un autre produit, ce qu’il appartient 
à la juridiction de renvoi de vérifier. 

( 1 ) JO C 243 du 11.08.2012 

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 19 décembre 
2013 (demande de décision préjudicielle du Conseil d'État 
— France) — Association Vent De Colère ! Fédération 
nationale e.a./Ministre de l'écologie, du développement 
durable, des transports et du logement, Ministre de 

l'Économie, des Finances et de l'Industrie 

(Affaire C-262/12) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Aide d’État — Notion d’«intervention 
de l’État ou au moyen de ressources de l’État» — Électricité 
d’origine éolienne — Obligation d’achat à un prix supérieur 
au prix du marché — Compensation intégrale — 
Contributions dues par les consommateurs finals d’électricité) 

(2014/C 52/17) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Conseil d'État 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Association Vent De Colère ! Fédération natio­
nale, Alain Bruguier, Jean-Pierre Le Gorgeu, Marie-Christine Piot, 
Eric Errec, Didier Wirth, Daniel Steinbach, Sabine Servan-Schrei­
ber, Philippe Rusch, Pierre Recher, Jean-Louis Moret, Didier 
Jocteur Monrozier 

Parties défenderesses: Ministre de l'écologie, du développement 
durable, des transports et du logement, Ministre de l'Économie, 
des Finances et de l'Industrie 

En présence de: Syndicat des énergies renouvelables,
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